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«• Mciférer n est certainement pt «xcluiK. à
proprement parJer, car dam le caa meotlODDl
au para«raphe trolitème, le parlement du Ca-nada eet aiitorle« t adopter des loli lur lemême eujci. Cons4quemment, la contradiction
dont on a parlé n'axiate pM.
A met yeux, l'opinion légale de lord Hert-

chell et de lord Caroarvon a autant de prix
que relie de M. Haultaln et du leader de la
gttucbe.

Du reale, l'inatructlon publique n'eut paa
I unique objet de conflit entre lex provlncM
et le pouvoir fMérnl. Les provlncoa ont une
nutorlté eXLlualvB lur lex lolx civiles ; «t
Bênnmoina noua votong ici à tout luatant dM
loi» relative* aux chemins de fer. aux ban-
quet, aux opération* de commerce, et cm
Ida empiètent souvent sur le domaine dea
lu-ovlnces. Oft sont alors le» charaplout du
droit des provinces ? Il y a trois ou quatre
ans ft peine, une province < anadlenne a vote
dea lois sur le travail dont l'objet manifeste
était d'expulser de son territoire certains
tiéments populaires. Le Couvernement fe-
Ufral cassa cette loi parce qu'il y voyait une
disposition contraire nux IntOrttg du' gouver-
nement britannique. Oft étalent alors les
apOtres du credo des droits des provinces 7
S'il m'est permis de le rnppek-r, seuls J'éle-
vai lu voix pour affirmer que la proviuce de
la Colombie Anglaise avait le droit de pros-
crire les ouvriers asiatiques. Cev qui pro-
clament aujourd'hui que les dro de» pro-
vinces forment la base de lu '.-unstitution
sont peut-être sincères ; mais qu'ils n'ou-
blient pas la leçon que nou» enseigne l'his-
toire des Etats-Unis, oO les droits des Etats
furent le mot d'ordre de ceux qui voulaient
perpétuer la pi hideuse Je l'esclavage a
l'ombre du drapeau américain. Je me per-

'

mets même de leur donner un conseil. S'ils'

veulent que la paix et la concorde régnent
parmi nous, s'ils désirent sincèrement que
tout Canadien accepte le Canada coinme sa
patrie, qu'Us ne viennent pas Ici Invoquer les

droits des provinces alors qu'Us n'ont d'autre
.

but que de faire de ces droits un instrument
|

de tyrannie et d'Injustice.
Dans sa lettre au premier ministre, M.

'

Haultaln reconnaît avec franchise que l'ar-l
ticie »'S s'applique évidemment aux terri-

1

totrea du Nord-Ouest, il déclare même qu'en
se transformant en provinces ces territoires

i

subissent l'application automatique et ab-

1

solue de cet article depuis le Jour de leur i

entrée dans la Confédération, en Juillet 1870.
Sur ce dernier point, Je me sépare encore de
M. Haultaln et Je m'appuie sur l'autorité
d'un autre Jurisconsulte dont la science
n'est pas contestée, Je veux dire lord Wat-
son, làentbre du consail privé. Lors de l'au-
dition de la cause résultant de l'application
des lois scolaires du Manltoba, lord Watson
interrompit l'un des avocats, M. Cozens
Hardy, et voici l'opinion qu'il exprima au
sujet de l'article constitutionnel si souvent
t'iscuté Ici, l'article 14»!, qui permet au Gou-
vernement fédéral d'annexer les territoires

du Nord-Ouest et d'y conttltoer des pro-
vinces :

a'ÎÎ.VJ'H,'." .?T
""• '•."«lel.ture Impériale

«i.àî^olKi-!''"^.''"' *•"«"• provinces i:

ff.«-
"•"' '?• '°"" "• '• Confédération, elles

ÎÏ^M ".I"" ••?, '"» «"'Poiltlone de lanlcle
»». cependant, J'admett volontiers que, dans le

?f.«K"'/"' !•• condltlone de l'entrée du Ma-nltoba dan* 1 nnlon furent déterminées par le
parlMncnt du Citoada

; autrement, on nnuralt

fi^n."? !?"".'.'"?"'L
'• «•""oba aux preecrlp-

tlone de lartlele SI.

AJnsi lord Watson est d'opinion que le
larlement fédéral n'a pat outrepassé tel
pouvoirs lorsqu'il a soustrait le Manltoba
«quelques-unes de» dispositions de l'article
CJ, autrement dit, lorsqu'il a remplacé l'ar-
ticle 03 de l'Acte de l'Amérique Britannique
du Nord par l'article 22 de l'Acte du Manl-
toba, nonobstant in divergence sensible de
ces deux articles. Ceci Indique que lord
«atson ne partage pas l'avis de M. Haul-
taln et du leader de l'opposition qui tout
deux prétendent qu'en étendant aux nou-
volle.'i provinces de l'oucrit l'application de
liirtlcle f>3 nous ne pouvons en modifier la
portée.

Du reste. Je présume que le Parlement
canadien a su manifester sa pensée lorsqu'il
ouvrit les portes de in Confédération aux
territoires du Nord-Ouest Je suppose égale-
ment qu'on ne contesterii pa» la lucidité
d'esprit des gouvernants do l'empire lore-
qu'lls rédigèrent le décret Impérial autori-
sant cette annexion. Dans qtielies condi-
tions ces territoires furent-ils annexés au
Canada ? Qu'on me permette de relire l'ar-
ticle 146 de la constitution afin de bien dé-
terminer le point de départ de mon argu-
mentation.

Il sera loisible & la Reine, de l'avis du trèa
honorable Conseil privé de Sa Majesté, Sur la
présentation d'adresses de la part des Cham-
bre» du Parlement du Canada et des Chambres
des lésislatures respectives des colonies ou pro-
vinces de Terre-Neuve, do l'Ile du Prince-
Edouard et de la Colombie- Anglaise, d'admettre
ces colonies ou provinces, ou aucune d'elles,
dans l'union et, sur la présentation d'adresses
de la part dea Chambres du Parlement du Ca-
nada, d'admettre la Terre de Rupert et le ter-
ritoire du Nr rd-Ouest, ou l'une ou l'autre de
ces possesslOiiS, dans l'union, aux termes et

,

conditions, dans chaque cas. qui seront exprl-
;

mes dans les adresses et que la reine Jugera
convenable d'approuver, conformément au pré-
.sent acte ; les dispositions de tous arrêtés du
conseil rendus ft cet égard auront le même effet
que si elles avalent été décrétées par le Parle-
ment du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande.

Or, quelles étalent les conditions énoncées
dans l'adresse que le Parlement fédéral
adopta le 12 décembre 18fi7. afin d'admettre
dans l'Union la Terre de Rupert et les terri-
toires du Nord-Ouest 7 Je ne lirai que les
aenx paragrpphes qui offrent de l'intérêt :

Le bien-être d'une population disséminée sur
un vaste territoire et coTr.pr.=f .->,» =nje;â ans-.tiâ


